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PROTOCOLE D’ACCORD

pour le développement des parcs éoliens en France

ENTRE LES SOUSSIGNEES :

La SOCIETE NATIONALE D’ELECTRICITE ET DE THERMIQUE,

SA au capital de 569 206 335 €, dont le siège social est sis 2 rue Jacques Daguerre – 92500 RUEIL MALMAISON, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° B 399 361 468, représentée par son Directeur Général en exercice, Monsieur XXXXX dûment habilité aux fins des présentes

ci-après dénommée « La SNET »

d’une part,

ET :

NEOVENT

SARL au capital € 37 200, dont le siège social est sis 1 rue Tiriau - 44300 NANTES, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nantes sous le n° 503 941 452, représentée par son Président, Monsieur Christian LAURENT, dûment habilité aux fins des présentes

ci-après dénommée « NEOVENT »

d’autre part,

ci-après désignées ensemble « les Parties »,

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

· La SNET a pour activité, notamment, la mise en œuvre de toutes les activités et de tous les services qui soutiennent l’utilisation des énergies renouvelables, et plus particulièrement l’exploitation et le financement de parcs éoliens.

· NEOVENT a pour activité principale l’identification, la sélection et le développement de sites ayant pour objet la production d’énergie éolienne en France.

· NEOVENT et La SNET conviennent à travers le présent protocole d’une collaboration pour développer et obtenir les permis de construire et les autorisations nécessaires à l’exploitation des parcs éoliens, sur les sites identifiés par NEOVENT comme susceptibles de recevoir des éoliennes. 
· L’objectif est le développement de l’ordre de 10 projets, à présenter par NEOVENT à La SNET dans les douze prochains mois.

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – Objet

Le présent protocole d’accord a pour objet : 

· de définir les conditions dans lesquelles NEOVENT proposera des projets de centrales éoliennes à la SNET

· d’organiser les conditions dans lesquelles NEOVENT effectuera les prestations de constitution de dossier de développement d’une Zone de Développement Eolien selon les conditions définies à la phase 2 (demande de zone de développement) telle que définie dans l’Annexe 1 ;

· d’organiser les conditions selon lesquelles NEOVENT effectuera, le développement en vue de l’obtention du ou des permis de construire et des autorisations nécessaires à l’exploitation de parcs éoliens en France ;
· de définir la rémunération de la prestation de NEOVENT.
Article 2 – Acceptation du développement et arrêt du développement

a- Acceptation d’un projet et Ordre de Service

A la fin de la phase 1 d’un projet, décrite à l’Annexe 1, NEOVENT présentera à La SNET l’étude de faisabilité ainsi que les Ordres de Service, un pour chaque variante du projet, déjà signés par NEOVENT L’Ordre de Service stipulera les conditions particulières liées à chaque variante, notamment les montants des études, les études spécifiques à réaliser et le calendrier de l’opération. Un modèle de l’Ordre de Service figure à l’Annexe 2 du présent protocole.

La SNET disposera de 3 semaines pour accepter le projet, ou formuler des commentaires. Durant ce délai de 3 semaines, NEOVENT s’engage à ne pas proposer le projet à un autre investisseur ou revenir sur l’Ordre de Service proposé à La SNET.

L’acceptation par La SNET de l’Ordre de Service la signature de l’Ordre de Service.

Il est entendu qu’en cas de non acceptation par La SNET de l’Ordre de Service, aucun paiement ne sera du par La SNET.

b- Société titulaire des autorisations

Toutes les demandes d’autorisations et les promesses de bail seront faites au nom de la société désignée par La SNET et spécifiée dans l’Ordre de Service. 

NEOVENT s’engage à transférer, dans les 15 jours qui suivent le paiement par La SNET des montants de la phase 1 du projet tels que définis à l’Annexe 1, à ladite société les demandes d’autorisations, autorisations et promesses de bail déjà faites ou obtenue. 

La SNET confira un mandat à NEOVENT, pour la réalisation des démarches nécessaires à la signature des promesses de bail et à l’obtention des autorisations administratives. 

c- Communication lors du développement

Un état d’avancement trimestriel sera transmis à La SNET. Cet état d’avancement analysera en particulier la situation des autorisations administratives.

NEOVENT communiquera dans les meilleurs délais, par courrier recommandé avec AR, toute information importante sur chaque projet, notamment les décisions administratives, qu’elles soient positives ou négatives.

d- Modification Substantielle à un projet et nouvel Ordre de Service

Le terme Modification Substantielle signifie toute modification après la signature de l’Ordre de Service qui aurait un impact sur la puissance du projet, le montant de l’investissement, les coûts d’exploitation ou le productible du projet.

Toute Modification Substantielle devra faire l’objet d’un nouvel Ordre de Service définissant les nouvelles caractéristiques du projet et les modifications de la mission de NEOVENT, acceptées par les Parties.

En cas de modification du projet au milieu d’une phase engagée et sauf accord des Parties dans un nouvel Ordre de Service, les montants à payer à NEOVENT pour les phases de développement engagées resteront inchangés. 

e- Suspension et arrêt du développement d’un projet

En cas de non dépôt de la demande ZDE par la ou les collectivités, de non approbation de la ZDE par le préfet ou de refus de permis de construire, NEOVENT suspendra le développement du projet.

NEOVENT enverra à La SNET un courrier recommandé avec AR, avec la raison de la suspension des travaux et l’état des travaux engagés.

Les Parties se rapprocheront alors pour définir la suite à donner au projet, étant entendu que toute phase commencée devra être payée par La SNET à NEOVENT, selon les modalités prévues par l’Annexe 1. Il est entendu qu’aucune somme pour une phase qui n’aurait pas été engagée n’est due. Il est aussi convenu que 6 mois après la suspension des travaux, NEOVENT pourra prononcer l’arrêt du projet, et mettre fin à l’Ordre de Service. 

Les études et prestations seront alors la propriété de La SNET. 

f- Arrêt sur demande de La SNET ou NEOVENT suite à manquement de l’autre partie

En cas de retard de plus de 50% dans l’exécution d’une phase, par rapport au calendrier figurant sur l’Ordre de Service, et qui serait directement imputable à NEOVENT, La SNET pourra solliciter l’arrêt du développement et la fin de l’Ordre de Service. Toute phase engagée, autre que celle faisant l’objet du retard, devra être payée par La SNET à NEOVENT, selon les modalités prévues par l’Annexe 1. Il est entendu qu’aucune somme pour une phase qui n’aurait pas été engagée n’est due. 

Le développement pourra être arrêté par NEOVENT et l’Ordre de Service résilié pour défaut de paiement 3 mois après la mise en demeure d’exécuter le paiement, adressé par lettre recommandée avec avis de réception et demeuré infructueux. Toute phase engagée devra être payée par La SNET à NEOVENT, selon les modalités prévues par l’Annexe 1. Les études et prestations resteront la propriété de NEOVENT, La SNET s’engageant, sur simple demande de NEOVENT, à transférer à NEOVENT, ou toute société désignée par cette dernière, les promesses de bail, les demandes d’autorisations et les autorisations, signées et/ou faites et/ou obtenue, pour le projet éolien. 

g- Fin de développement

La fin du développement d’un projet se définit par la présentation par NEOVENT à La SNET des documents suivants :

· Promesses de bail en cours de validité (au moins 6 mois de validité à la date de présentation) pour tous les terrains d’implantation des éoliennes ;

· Permis de construire purgés de tout recours ;

· Certificat d’obligation d’achat ;

· PTF en cours de validité ;

· Demande de contrat d’achat EDF ;

· Autorisation d’exploiter (DIDEME) purgée de tout recours ;

· Un dossier avec tous les documents remis aux administrations ou reçus par les administrations ;

· Une synthèse des études spécifiques à mener dans le cadre de la préparation, de l’exécution et de l’exploitation du parc éolien. 

Après l’envoi par courrier recommandé avec AR de ces documents, La SNET disposera d’un délai de 3 semaines pour valider la fin du développement. En l’absence de réponse de La SNET, la fin du développement sera considérée validée.

Article 3 – Obligations de NEOVENT

· NEOVENT s’engage à mettre en œuvre ses moyens et actions nécessaires pour la réalisation des missions qui lui incombent selon les termes de l’Annexe 1. 

· NEOVENT s’engage à transférer, dans les 15 jours qui suivent le paiement par La SNET des montants de la phase 1 du projet tels que définis à l’Annexe 1, à ladite société les demandes d’autorisations, autorisations et promesses de bail déjà faites ou obtenue. 

Article 4 – Obligations de La SNET

· La SNET s’engage à payer NEOVENT, pour les missions confiées à NEOVENT dans le cadre d’un Ordre de Service signés par les deux Parties, étant entendu qu’en cas de non acceptation par La SNET d’un projet présenté par NEOVENT, aucun Ordre de Service ne sera signé et aucun paiement ne sera du par La SNET à NEOVENT. Les paiements à NEOVENT seront effectués 30 jours fin de mois.

· L’échéancier des paiements et les coûts correspondant de développement payés par La SNET sont indiqués dans l’Annexe 1, comprenant la description et les montants à facturer par NEOVENT à La SNET pour les différentes phases du projet. Les modalités des projets acceptés par La SNET feront l’objet d’un Ordre de Service dont le modèle figure à l’Annexe 2. 

Article 5 – Résiliation du présent accord

NEOVENT et La SNET ne pourront résilier le présent Protocole qu’en cas d’arrêt ou de fin de tous les développements ayant fait l’objet d’un Ordre de Service.

Il est d’ores et déjà convenu entre les Parties que le présent protocole sera résilié de plein droit dans les cas suivants, sauf si les parties en conviennent autrement par un avenant cosigné : 

a) En cas de non signature d’un premier Ordre de Service pour le développement d’un parc éolien dans un délai de 12 mois après la signature du présent accord ;

b) En cas d’une période de plus de 12 mois consécutifs sans activité, en particulier lorsque le développement de tous les projets faisant l’objet d’un Ordre de Service sont terminés soit suite à la fin du développement ou suite à l’arrêt du développement, le Présent Protocole sera résilié de plein droit.

Article 6 – Force majeure

Aucune des Parties ne pourra être tenue responsable du non-respect de ses obligations si celui-ci résulte d’un cas de force majeure tel que défini par la loi et la jurisprudence française.

La partie se prévalant dudit cas de force majeure devra en informer immédiatement l’autre partie et prendra, en accord avec cette dernière, toutes mesures nécessaires pour en limiter les conséquences.

Article 7 – Non-concurrence

Les Parties s’engagent à ne pas développer, directement ou indirectement, un nouveau projet éolien dans un périmètre de 10 kilomètres autour de chacun des sites éoliens proposés à La SNET dans le cadre de ce protocole, à l’exception des projets ou discussions déjà en cours au moment de la signature et qui devront être portés à connaissance de chacune des Parties.

Cette obligation restera en vigueur jusqu’à l’obtention, le refus du permis de construire ou l’abandon des développements sur les sites.

Article 8 – Confidentialité

Chacune des Parties reconnaît expressément que les informations échangées entre elles pour les besoins de l’accomplissement des obligations ainsi que les résultats communs issus de l’exécution du présent protocole, de même que les dispositions du présent protocole d’accord et toute information concernant les négociations en cours seront strictement confidentielles et doivent être protégées contre toute divulgation par toutes les mesures appropriées

Au cas où une partie serait contrainte légalement de dévoiler des informations et documents confidentiels qui lui ont été transmis par l’autre partie, elle en avisera préalablement l’autre partie dans les meilleurs délais.

Article 9 – Notification

Toute notification sera adressée au siège social de l’autre partie ou à la dernière adresse connue du destinataire.

Article 10 – Loi applicable – Attribution de juridiction

La loi applicable au présent protocole est la loi française.

Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout désaccord résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent protocole. 

En cas de désaccord, le tribunal de commerce de Nanterre sera seul compétent.

Article 11 – Election de domicile

Pour l’exécution des présentes, les Parties élisent domicile en leur adresse respective indiquée en tête des présentes.

Fait à

Le

En deux exemplaires originaux

La SNET
NEOVENT 

Monsieur xxxx
Monsieur Christian LAURENT


Président

Protocole La SNET NEOVENT  20 10 2008
1/6
Protocole La SNET NEOVENT  20 10 2008
6/6

